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1. INTRODUCTION 

1. A sa 7e séance plénière, le 21 septembre 1990, l'Assemblée générale a décidé, 
sur la recommandation au Bureau, d'inscrire à l'ordre au jour ae sa 
quarante-cinquième session la question intitulée "Financement du Groupe 
d'observateurs militaires des Nations Unies pour l'Iran et l'Iraq" et d'en renvoyer 
l'examen à la Cinquième Commission. 

2. A ses 49e et 5Oe séances, les 18 et 19 aécembre 1990, la Cinquième Conm~ission 
a examiné le rapport Bu Secrétaire général sur le financement du Groupe 
d'observateurs militaires des Nations Unies pour l'Iran et l'Iraq (A/45/847).' Le 
rapport correspondant au Comité consultatif pour les questions administratives et 
buagétaires a été présenté oralement par le Président du Comité. 

II. EXMdEN DU PROJET DR RESOLUTION A/C.5/45/L.l1 

3. A sa 50e séance, le 19 décembre, le Présiaent a présenté un projet de 
résolution (A/C.5/45/L.11). Le représentant ae l*Irlanae a modifié comme suit le 
septième alinéa au préambule t 

les responsabilités spéciales qui incombent aux Etats 
membres permanents au Conseil a0 sécurité pour ce qui est au financement des 
opérations de cette nature, comme elle l'a indiqué dans sa résolution 
1874 (S-IV) du 27 juin 1963." 

4. A la même séance, la Commission a aaopté, sans le mettre aux voix, le projet 
de résolution tel qu'il avait été révisé oralement. 
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5. Les déclarations et observations faites au cours de l'examen de la question 
par la Commission sont consignées dans les comptes rendus analytiques pertinents 
(voir A/C.5/45/68.49 et 50). 

III. RECOMMANDATION DE LA CINQUIEME COMMISSION 

6. La Cinquième Commission rerommande à l'Assemblée générale d'adopter le projet 
de résolution ci-après t 

-2pQ$e oénéralg, 

Ayant. d le rapport du Secrétaire général sur le financement du Groupe 
d'observateurs militaires des Nations Unies pour l'Iran et l'Iraq .&/ et le rapport 
y relatif que le Président du Comité consultati< pour les questions administratives 
et budgétaires a prkenté oralement, 

àynee à Y- la résolution 619 (1988) du Conseil de sécurité, en date du 
g août 1988, par laquelle le Conseil a cr&é le Groupe d'observateurs, et les 
résolutions postérieures par lesquellos le Conseil a prorogé le mandat du Groupe et 
dont la plus récente est la résolution 676 (1930) du 28 novembr6 1990, 

Rar>Delaat sa résolution 421233 du 17 août 1988, relative au financement du 
Groupe d'observateurs, et ses résolutions postérieures sur la question, dont la 
plus r-.rente est la résolution 44/189 du 21 décembre 1989, 

, Reaffirmsnt que les dépenses reLativea au Groupe d'observateurs sort des 
dépenses de l'Organisation qu'il incombe aux Etats Membres de supporter, 
conformément au paragraphe 2 de 1'Article 17 de la Charte des Nations Unies, 

m ses décisions antérieures concernant la nécessité d'appliquer, pour 
le financement des dépenses occasionnées par le Groupe d'observateurs, une méthode 
différente de celle qui est utilisée pour couvrir les dépenses inscrites au budget 
ordinaire de l'Organisation, 

v:.te du fait que les pays économiquement développés sont en mesure de 
vertter des contributions relativement plus importantes pour le financement des 
opérations de Fette nature qui entraînent de lourdes dépenses, alors que les pays 
économiquement peu 4&eloppés ont une capacité relativement lfmitée de participer à 
ce financement, 

les responsabilités spéciales qui incombent aux Etats membres 
permanents du Conseil de sécurité pour ce qui est du financement des opérations de 
cette nature, comme elle l'a indiqué dans sa résolution 1874 (S-IV) du 27 juin 1963, 

&/ A/45/847. 
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tatant avec satisfaction que certains gouvernements ont fourni des 
contributions volontaires pour le Groupe d'observateurs, 

Conscian;e qu'il est indispensable de fournir au Groupe d'observateurs les 
ressources financières dont il a besoin pour s'acquitter des responsabilités qui 
lui incombent en vertu des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, 

1. Souscrit aux observations, recommandations et conclusions figurant dans 
le rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires: 

2. &$e instamment tous les Etats Membres de faire tous les efforts 
possibles pour verser en totalité et sans retard leurs contributions dues au Groupe 
d'observateurs militaires des Nations Unies pour l'Iran et l'Iraq; 

3. Q&& d'ouvrir, pour inscription au Compte spécial visé dans sa 
résolution 42/233, un crédit d'un montant brut de 29 800 000 dollars des Etats-Unis 
(soit un montant net de 29 millions de dollars) correspondant aux dhpenses qu'elle 
a autorisées et qu'elle a réparties entre les Etats Membres aux termes des 
paragraphes 5 et 7 de sa résolution 441189 aux fins des opérationo du Groupe 
d'observateurs pour la période du ler avril au 30 septembre 1990; 

4. Décide d qu'il Sara déduit des charges réparties entre les Etats 
Membres en application du paragraphe 3 de la présente résolution leurs parts 
respectives du solde inutilisé d'un montant brut de 5 millions de dollars pour la 
période du ler avril au 30 septembre 1990 inclus; 

5. Décide en outre d'ouvrir, pour inscription au Compte spécial, un crddit 
d'un montant brut de 9 623 000 dollars (soit un montant net de 9 503 000 dollars), 
correspondant aux dépenses qu'elle a autorisées et qu'elle a réparties entre les 
FtatS Membres aux termes des paragraphes 6 et 7 de sa résolution 441169 aux fins 
des opérations du Groupe d'observateurs pour la période du ler octobre au 
30 novembre 1990; 

6. pécidg qu'il sera déUuit des charges réparties entre les Etats Membres 8n 
application du paragraphe 5 de la présent8 résolution leurs parts respectives du 
solde inutilisé d'un montant brut d8 9 823 000 dollars (soit un montant net de 
9 503 000 dollars) pour la période du ler octobre au 30 novembre 1990 inclus; 

7. pécide aua d'ouvrir, pour inscription au Compte spécial, un crédit d'un 
montant brut de 7 274 000 dollars (soit un montant net 8e 6 946 000 dollars) 
correspondant aux dépenses qu'elle a autorisées et qu'elle a réparties entre les 
Etats Membres aux termes des paragraphes 6 et 7 de sa résolution 441189 aux fins 
des opéretione du Groupe d'observateurs pour la période du ler décembre 1990 au 
31 janvier 19918 

8. &,&&e en outre qu'il sera déduit des charges réparties entre les Etats 
Membres en application du paragraphe 7 de la présente résolution leurs parts 
respectives du solde inutilisé d'un montant brut de 7 274 000 dollars (soit un 
montant net de 6 946 000 dollars) pour la période du ler décembre 1990 au 
31 janvier 1991 inclus; 
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9. )&i&& de reporter à sa quarante-sixième session toute décision qu'il 
peut y avoir lieu de pren8re touchant le montant estimatif du solde iautilisé des 
crédits ouverta~ 

10. &torb le Secrétaire général à engager mensuellement des dépenses pour 
le Groupe d'observateurs jusqu'à concurrence d'un montant brut de 3 475 QG0 dollars 
(soit un montant net de 3 269 000 dollars) pendant la période du ler février 1991 
au 31 janvier 1992 inclus, au cas où le Conseil de sécurité BéciUerait de proroger 
le mandat du Groupo eu-&elà de la période de deux mois spécifiée dans sa résolution 
676 (1990), ledit montant étant réparti entre les Etats Membres conformément à la 
formule énoncée Bans la présente résolution; 

11. p&&~, à titre d'arrangement spécial, de répartir les montants visés au 
paragraphe 10 de la présente résolution entre les Etats Membres, conformément à la 
composition des groupes indiquée aux paragraphes 3 et 4 de sa résolution 431232 du 
ler mars 1989, modifiée par sa résolution 44/192 du 21 decembre 1989 et compte tenu 
du barème Bes quotes-parts pour les années 1969, 1990 et 1991 21; 

12. pécide éaalement que le Liechtenstein sera inclus dans le groupe dOEtats 
Membres'mentionnês à l'alinéa b) du paragraphe 3 de sa résolution 431232 et que sa 
contribution au Groupe 8'observateurs sera calculée conformément aux dispositions 
de la résolution relative au barème des quotes-parts qu'elle adoptera à sa présente 
session; 

13. pécide en odra que la Namibie sera incluse dans le groupe doEtats 
Membres mentionnés à l'alinéa d) du paragraphe 3 de sa résolution 431232 et que sa 
contribution au Groupe d'observateurs sera calculée conformément aux dispositions 
de la résolution relative au barème des quotes-parts qu'elle adoptera à sa présente 
session; 

14. pécid9 que, conformément à l'alinéa c) de l'article 5.2 du règlement 
financier de l'Organisation, les contributions que les Etats Membres visés aux 
paragraphes 12 et 13 de lr, présente résolution auront versées au Groupe 
d'observateurs jusqu'au 30 septembre 1990 seront comptabilisées comme recettes 
accessoires et Uéduites des dépenses à répartir conformément au paragraphe 11 de la 
présente résolution: 

15. ADD&-OUVQ, pour le Groupe d'observateurs, les arrangements spéciaux 
ci-après concernant l'application de l'article IV du règlement financier de 
l'Organisation, en vertu desquels les crédita nécessaires pour régler les 
engagements contractés envers les Etats qui fournissent Bes contingents ou un appui 
logistique au Groupe resteront utilisables au-delà de la période stipulée dans les 
articles 4.3 et 4.4 du règlement ffnancier z 

a) A l'expiration de la période de 12 mois prévue à l'article 4.3 du 
règlement financier, tout engagement non liquidé de l'exercice considéré concernant 
des marchandises livrdes et des services fournis par des gouvernements, et pour 

21 Voir résolution 431223 A. 
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lesquels une demande de remboursement a été présentée ou un taux de remboursement a 
été établi, sera comptabilisé comme somme à payer, cette somme à payer demeurant 
comotabilisée comme telle au Compte spécial jusqu'à ce que le paiement ait été 
effectué: 

b) il 

ii) 

iii) 

Tous autres engagements non liquidés de l'exercice en question qui 
concernent des marchandises livrées et des services fournis et qui 
ont été contractés envers des gouvernements, ainsi que tous autres 
engagements contractés envers des gouvernements, qui n'ont pas 
encore donné lieu à la présentation des demandes de remboursement 
requises, demeureront valables pour une période supplémentaire de 
quatre ans suivant la période de 12 mois prévue à l'article 4.3 du 
règlement financier; 

Les montants correspondant aux demandes de remboursement reçues 
pendant cette période de quatre ans seront comptabilisés, selon 
qu'il conviendra, comme prévu à l'alinéa a) ci-dessus; 

A l'expiration de la période supplémentaire de quatre ans, tout 
engagement non liquidé sera annulé et le solde de tous crédits 
conservés à cette fin sera annulé; 

16. ti le Secrétaire général de présenter au Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires un projet de directives visant à fixer les 
délais dans lesquels les gouvernements sont tenus do présenter leurs demandes de 
remboursement; 

17. Deman& que soient fournies pour le Groupe d'observateurs des 
contributions volontaires, tant en espèces que sous forme de services et de 
fournitures pouvant être acceptés par le Secrétaire général, qui seraient gérées 
conformément à la procédure définie dans sa résolution 441192 A du 21 décembre 1989: 

18. a le Secrétaire général de prendre toutes les mesures voulues pour que 
le Groupe d'observateurs soit géré avec le maximum d'efficacité et d'économie. 


